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EDITORIAL

Béntﬁe du doute

ans des affaires aussi anciennes et aussi

passionnelles que I"affaire Seznec, la justice

atoujours le choix. S’obstiner ou faire preu-

ve d’humanité. Comme elle n’aime pas se

contredire, elle a pris le risque de se voir
reprocher son inhumanité. Cela faisait la quatorzi¢éme
fois que la justice était saisie d’une requéte destinée a
réhabiliter Guillaume Seznec, condamné le 4 novem-
bre 1924 aux travaux forcés a perpétuité par la cour
d’assises du Finistére pour le meurtre d’un ami, Pierre
Quemeneur, conseiller général de Sizun. Quatre-vingt-
deux ans que lui-méme et ses descendants se sont bat-
tus pour faire reconnaitre son innocence..

Au fil des années, I'affaire Seznec a quitté le terrain
du droit, des faits et de leur interprétation, pour deve-
nir le symbole de la bonne ~ ou mauvaise volonté — de
la justice & reconnaitre ses erreurs. Les politiques ont
beaucoup ceuvré dans ce sens en adoptant en 1989 une
loi assouplissant les conditions de révision des affaires
criminelles, la «loi Seznec ». En’ 2001, Marylise
Lebranchu, alors ministre de la justice et élue socialiste
du Finistére, avait elle-méme déposé la requéte que les
magistrats de la Cour de révision ont rejetée jeudi.

Les politiques n'ont pas été entendus. Ni Popinion,
émue par Pobstination et la passion mises par Denis Le
Her-Seznec a obtenir la réhabilitation de son grand-
pere. Alire attentivement les quarante pages de la déci-
sion rendue publique jeudi, on pourrait avoir le senti-
ment que la Cour de révision répond point par point,
de maniére argumentée, aux demandes des requé-
rants. Ce n’est pas si évident. Les magistrats font fi, &
plusieurs reprises, de certains éléments troublants qui
auraient pu les inciter  rendre une décision inverse. Le
5 octobre, lorsque la Cour de révision s’est réunie pour
entendre les ultimes arguments des uns et des autres,
ces éléments avaient ainsi conduit le représentant du
parquet & demander que la mémoire de Guillaume
Seznec fiit réhabilitée, au bénéfice du doute.

11 n’y a pas de fait nouveau permettant de blanchir
Pancien négociant en bois de Morlaix, a tranché la =
Cour. Que les débats au sein de cette formation collégia-
le aient été serrés importe peu. Le résultat est 1. La jus-
tice suscite, une nouvelle fois, le doute sur sa capacité a
@étre a 'écoute des petits. Parmi ceux qui entouraient
Denis Seznec jeudi a la Cour de cassation figuraient
Patrick Dils, innocenté du double meurtre de Monti-
gny-lés-Metz, et trois condamnés de Paffaire *
dOutreau, innocentés eux aussi. Leur présence symbo-
lique démontre a nouveau que la justice est préte a
condamner un innocent plutot que de donner le senti-
ment de céder a Popinion ou  la pression médiatique.
Cette démonstration serait plus convaincante si 'indé-
pendance de la justice wétait trop souvent mise en dou-
te lorsqu’elle se méle de juger les puissants. @





La Cour de révision refuse de réhabiliter Guillaume Seznec
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Cette fois, l'affaire Seznec est définitivement close pour la justice française et le Breton, gracié par le général de Gaulle après vingt ans de bagne et mort depuis, est à jamais coupable. La chambre criminelle de la Cour de cassation, siégeant comme cour de révision, a rejeté, jeudi 14 décembre, la demande de réhabilitation déposée le 30 mars 2001 par Marylise Lebranchu, alors ministre de la justice.

La cour n'a pas laissé la moindre porte entrouverte et s'est appliquée, dans un arrêt serré de 41 pages, à démontrer qu'il n'y avait "aucun fait nouveau ou élément inconnu de la juridiction au jour du procès de nature à faire naître un doute sur la culpabilité de Guillaume Seznec".

Le maître de scierie de Morlaix (Finistère) avait été condamné le 4 novembre 1924 aux travaux forcés à perpétuité pour le meurtre de son ami et conseiller général Pierre Quémeneur, disparu après un voyage à Paris en sa compagnie, le 25 mai 1923. Les doutes sur la culpabilité de Seznec s'étaient multipliés au fil des années, au point que six des onze jurés avaient demandé, en 1934, la révision du procès. Libéré en 1947, Seznec est mort renversé par une mystérieuse camionnette en 1954.

La mère de Seznec, puis sa femme, sa fille et bientôt son petit-fils, Denis Le Her-Seznec, le dernier à l'avoir connu, bataillent depuis quatre-vingt-deux ans pour réhabiliter le bagnard. Et ils ont bien cru arriver au bout du chemin : l'avocat général Jean-Yves Launay s'était déclaré, le 24 janvier, "totalement convaincu de l'innocence" de Seznec et avait minutieusement démonté le dossier devant la cour de révision, le 5 octobre (Le Monde du 7 octobre).

L'analyse de la cour est strictement inverse, et en dépit d'une étude qui pourrait sembler exhaustive des points litigieux, s'autorise quelques ellipses pour servir sa démonstration. L'arrêt, lu par le président, Bruno Cotte, ramasse le dossier en quatre points, d'importance inégale.

Le premier est consacré aux témoins de la gare d'Houdan, les derniers, selon l'accusation de 1924, à avoir vu Quémeneur vivant. Au soir du 25 mai 1923, deux hommes dans une Cadillac avaient demandé au chef de gare la route de Paris et étaient repartis en trombe : preuve que le conseiller général n'avait pas pris dans cette gare des Yvelines le train pour Paris. L'avocat général avait estimé "qu'il n'était pas douteux", comme cela semblait établi depuis 1979, que les cheminots s'étaient trompés d'une semaine et que ce n'était pas Seznec et Quémeneur qu'ils avaient vus ce soir-là.

La cour, au contraire, juge qu'il n'existe aucun fait nouveau "de nature à remettre en question les déclarations des témoins d'Houdan". Elle ne souffle mot de la réaction d'un des cheminots qui avait expliqué, en 1934, que la date du 25 mai "avait été fixée par les policiers".

Une fois le lieu du crime ainsi cerné, la cour s'applique à desserrer les horaires, et c'est l'objet du deuxième point. Seznec était censé avoir tué Quémeneur entre 22 h 10 et 23 heures, où il avait été aperçu par un cycliste : le créneau lui laissait peu de temps pour tuer un homme et faire disparaître le corps. La cour estime que le cycliste "n'avait pas pu distinguer le visage en raison de l'éblouissement dû aux phares de la voiture". Deux témoins et Seznec ont assuré, eux, que la voiture éclairait mal. La cour en déduit que "rien ne permet de dire que c'est Seznec" que le cycliste a rencontré. Et donc rien ne prouve que Quémeneur a été tué avant 23 heures.

Troisième point, "les témoins de survie". Huit personnes ont dit avoir rencontré Quémeneur après la date théorique de son assassinat. "Des témoignages troublants", pour l'avocat général, que la cour a écartés un à un, soit parce qu'ils étaient connus en 1924 et donc pas nouveaux, soit parce qu'ils sont contradictoires, peu crédibles, ou fondés "sur de simples impressions". La cour ne s'attarde d'ailleurs pas sur le mystérieux individu venu réclamer une lettre recommandée, avec les papiers de Quémeneur, dans un bureau de poste de Paris une semaine après le crime. Ce ne pouvait être Seznec, vu ailleurs ce jour-là.

Restait le coeur de la demande de révision, la manipulation policière. On aurait fabriqué un coupable, pour protéger de puissants personnages mêlés à un trafic de voitures américaines vers l'URSS. La cour n'en garde rien. Quémeneur a bien cherché à acheter des Cadillac, mais "faute de démontrer la participation des protagonistes à un commerce clandestin et illégal, l'argumentation proposée (...) est dépourvue de pertinence", d'ailleurs la commission de révision n'a pas trouvé de traces de trafic "dans les fonds d'archives ministériels".

Selon l'accusation, Seznec est ensuite censé être allé au Havre, le 13 juin 1923, avoir acheté une machine à écrire retrouvée chez lui, pour faire un faux, et avoir envoyé un télégramme à la famille Quémeneur pour qu'elle ne s'inquiète pas. Il a été vu ce jour-là à Saint-Brieuc par deux témoins - témoignages tardifs et de seconde main, balaie la cour. Elle insiste en revanche sur les trois cheminots qui ont vu un homme en gare du Havre dont il n'est pas prouvé que ce n'était pas Seznec. Pas un mot sur un autre problème d'horaires lors du voyage en train, dans des délais que l'avocat général jugeait matériellement "impossibles".

Surtout, la haute juridiction ne s'attarde pas sur le cas de Pierre Bonny, l'un des policiers qui a conduit l'enquête, chargé des "missions spéciales", notamment dans l'affaire Stavisky, dix ans plus tard. L'homme était défavorablement connu des services de police : révoqué pour corruption en 1935, et fusillé en 1945 pour son rôle dans la Gestapo française. La cour se borne à signaler que le nom de l'inspecteur n'apparaît "que sur 4 procès-verbaux" sur 500 et dans 5 rapports.

Quatre personnes ont indiqué que Bonny avait, soit lui-même apporté la machine à écrire chez Seznec, soit fait pression sur des témoins, qui se sont parfois rétractés devant des journalistes. Des témoignages, pour la cour, "indirects et produits 56 ans après les faits" ; ou rapportant "les dires d'une personne les tenant de précédentes".

Restait le témoignage de Colette Noll, une résistante trahie par un agent double de la Gestapo, en qui elle a reconnu le contact de Quémeneur pour vendre ses voitures, un certain Boudjema Gherdi. "Aucun élément n'a permis d'établir un rapprochement entre cet agent double et Boudjema Gherdi, dont le nom n'apparaît pas dans les archives de la Résistance ou de la collaboration", a tranché la cour de révision. 

Franck Johannès

Point de vue

Guillaume Seznec restera donc coupable,
par Yves Baudelot et Jean-Denis Bredin
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IL FALLAIT DONC QUE GUILLAUME SEZNEC RESTÂT COUPABLE. L'affreuse affaire d'Outreau, qui a brisé la vie d'innocents, n'a guère servi de leçon, malgré les travaux et les discours qui promettaient que, désormais, rien ne serait plus comme avant.

La présomption d'innocence est un principe constitutionnel. Il est bon de la vanter dans les colloques. Mais lorsqu'il s'agit de juger, la présomption de culpabilité n'est-elle pas plus pratique, pour satisfaire notre idée du procès pénal, notre soif de châtiment ? L'essentiel n'est-il pas d'innocenter la justice ?

Guillaume Seznec, l'homme qui a été condamné par erreur judiciaire le 4 novembre 1924, n'a cessé de clamer son innocence. Il est mort en 1954. Depuis plus de quatre-vingts ans, sa famille, ses proches, ses défenseurs, une large partie de l'opinion publique se sont battus pour sa réhabilitation. L'avocat général Launay a dit à l'audience de la Cour de révision sa conviction de l'innocence du condamné. Mais la justice est restée sourde. Elle est indépendante !

Denis Seznec, le petit-fils de Guillaume, a consacré sa vie à la réhabilitation de son grand-père. Avocats, nous n'avons jamais publiquement critiqué une décision de justice qui nous avait donné tort. Mais aujourd'hui, avocats de Denis Seznec, nous estimons devoir dire publiquement notre déception et même notre stupéfaction, prenant connaissance du sinistre arrêt qu'a rendu la Cour de révision.

II. MODIFIANT LE CODE DE PROCÉDURE PÉNALE, la loi du 23 juin 1989 a édicté que la révision d'une décision pénale pouvait être demandée lorsque... "après une condamnation vient à se produire ou à se révéler un fait nouveau ou un élément inconnu de la juridiction au jour du procès, de nature à faire naître un doute sur la culpabilité du condamné" (article 622.4°).

Il est vrai que le "doute" n'appartient pas à notre culture judiciaire, et même qu'une vieille tradition de nos tribunaux a fait du doute un élément probable de la culpabilité et non de l'innocence. Nous avons cru que la loi du 23 juin 1989 serait un progrès de notre droit pénal, qu'elle servirait vraiment la présomption d'innocence proclamée par la Déclaration des droits de l'homme, par la Constitution, et non plus la présomption de culpabilité qui fut, le plus souvent, notre triste vérité. Mais apparemment la chambre criminelle entend se tenir à distance d'un tel progrès. Le doute doit rester ce qu'il est, et Seznec doit rester coupable. La force des décisions de justice, l'encombrement des juridictions pénales, les exigences de la sécurité et de la tranquillité publiques n'imposent-elles pas en effet que le suspect soit coupable et que le présumé coupable reste condamné ?

III. ON NE CONNAÎT GUÈRE, DANS L'HISTOIRE DE LA JUSTICE CRIMINELLE, de procès dans lesquels se retrouvent plus de doutes sur la culpabilité du condamné que dans l'affaire conduite contre Guillaume Seznec.

Beaucoup de ces doutes étaient déjà évidents lorsque l'injuste condamnation tomba sur lui. Un prétendu crime, sans cadavre, ni scène de meurtre, ni trace quelconque d'un meurtre, ni témoignage ?

Pourquoi Seznec aurait-il tué Quemeneur le 25 mai 1923 ? Pour aller, selon l'accusation, vingt jours plus tard, acheter une machine à écrire au Havre, puis pour établir deux fausses "promesses de vente", consenties "à bas prix", d'un vaste domaine dont Pierre Quemeneur était propriétaire à Plourivo...

Ainsi fut inventé le prétendu "mobile" qu'accueillit la cour d'assises. On oublia que Seznec ne savait pas se servir d'une machine à écrire, que le meurtre eût été absurde car Seznec aurait évidemment eu besoin que Quemeneur fût vivant pour transformer une promesse en vente définitive. Mais qu'importait ! Un disparu... Un mobile supposé... Seznec était coupable.

Peut-on rappeler aussi que Guillaume Seznec ne fut pas vraiment défendu ? Mede Moro Giafferi, désigné par Seznec, fut nommé quelques jours avant l'audience secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Il envoya à l'audience un collaborateur très dévoué mais qui n'avait jamais plaidé aux assises.

IV. DEPUIS LA CONDAMNATION DE GUILLAUME SEZNEC, en novembre 1924, de nombreux "faits nouveaux" sont apparus, qu'ont notamment éclairés les réquisitions de monsieur l'avocat général Launay. On en rappellera brièvement quelques-uns.

1. Un témoin non entendu pendant le procès a affirmé que le 27 mai 1923 il avait transporté Pierre Quemeneur en taxi de la gare de Rennes (Quemeneur avait été tué, selon l'accusation, dans la nuit du 25 au 26 mai) jusqu'à sa propriété de Plourivo, où il l'avait déposé.

Six marins qui se trouvaient, cette même nuit, sur un bateau stationné devant le domaine de Plourivo ont entendu des coups de feu dans la propriété de Quemeneur, et observé des mouvements très anormaux autour de la maison. Ces révélations parurent suffisamment importantes pour que les jurés qui avaient condamné Seznec se réunissent en 1934 et demandent la révision du procès : initiative exceptionnelle dans l'histoire judiciaire.

2. Deux témoins, qui avaient affirmé que Guillaume Seznec était au Havre le 13 juin 1923, venu pour acheter une machine à écrire, ont reconnu avoir été manipulés par les inspecteurs de police notamment par l'inspecteur Bonny et avoir fait alors de fausses déclarations. Plusieurs autres témoins ont affirmé plus tard que l'inspecteur de police Bonny leur avait dit avoir lui-même placé dans le grenier de la maison de Seznec la machine à écrire qui y sera "découverte" le 6 juillet 1923, ce qui fut un élément déterminant de l'accusation.

3. Il est aujourd'hui établi que Pierre Quemeneur s'était engagé dans un vaste trafic de voitures abandonnées après la guerre par l'armée américaine. Or, l'acte d'accusation assurait l'inexistence de ce trafic "inventé par Seznec".

4. De même est aujourd'hui établie l'existence du nommé Gherdi, avec lequel Pierre Quemeneur avait rendez-vous à Paris, selon les déclarations de Seznec : ce pourquoi ils étaient ensemble partis en voiture pour Paris. Gherdi n'était pas cette "pure création de l'imagination de Seznec" dont avait parlé l'acte d'accusation pour l'accabler. Il est aujourd'hui certain que ce Gherdi existait bien, qu'il faisait à Paris le commerce des pièces détachées pour voitures américaines ; il a même reconnu qu'il avait remis sa carte commerciale à Pierre Quemeneur ! Ainsi la réalité de l'existence de Gherdi fut-elle délibérément cachée à la cour d'assises, car elle risquait d'innocenter Seznec.

5. Faut-il rappeler aussi le rôle joué par l'inspecteur Bonny - adjoint très actif et diligent du commissaire Vidal - dans l'enquête conduite pour accuser Seznec et le faire condamner ? L'on sait que Bonny deviendra sous l'occupation l'un des chefs de la Gestapo de la rue Lauriston, qu'il dénoncera, arrêtera, torturera, livrera des résistants à la Gestapo nazie, enfin qu'il sera condamné à mort et exécuté en 1944. Certes, tous ceux qui s'acharnent à accabler Seznec minimisent à tout prix le rôle de Bonny. Secrétaire zélé du commissaire Vidal, notamment dans l'utilisation de faux témoins, Bonny fera sa promotion grâce à l'affaire Seznec. Il jouera ensuite un rôle essentiel dans les affaires Stavisky et Prince, multipliant les intrigues et les affaires louches. Deux fois il sera condamné par la Cour de Paris. Il sera révoqué de la police le 10 juillet 1935.

Bonny s'accusera avant d'être exécuté en 1944 d'avoir fait mettre à mort, en 1934, le conseiller Prince, selon la volonté du pouvoir en place, et d'avoir fait désigner de faux coupables. "Brouiller les pistes c'est facile... maquiller les preuves c'est enfantin", expliqua-t-il à son fils. Il dira à son fils que Seznec était innocent et que celui-ci était au bagne depuis plus de vingt ans "par ma faute".

De nombreux livres sur l'histoire de la justice l'ont décrit exécuteur des pires besognes dans les années 1925-1935. Ce qui est sûr c'est que tous ces "faits nouveaux" furent ignorés de la cour d'assises qui n'eut aucune raison de douter de ce policier !

V. RESTE LE "MOBILE" PRÊTÉ À SEZNEC. Il fallait qu'il eût tué Quemeneur, pour un motif quelconque. Il aurait donc, selon la cour d'assises, "fabriqué des faux", en juin 1923 - fausses promesses de vente - qui prouveraient qu'il avait tué Quemeneur au mois de mai. On observera que si, même après le décès de Pierre Quemeneur, Seznec avait fabriqué des faux pour tenter de devenir propriétaire de Traounez (thèse d'ailleurs absurde), ces faux ne sauraient prouver le meurtre. Mais qu'importait pour l'accusation : Seznec avait tué Quemeneur afin de devenir ensuite un tranquille faussaire.

Deux experts commis par le juge d'instruction avaient conclu en 1923 que les deux exemplaires du contrat de promesse de vente - l'un "trouvé" le 20 juin au Havre dans une valise abandonnée ayant appartenu à Quemeneur, l'autre remis par Seznec aux inspecteurs Bonny et Vidal le 28 juin (qui ne sera étrangement mis sous scellés que le 3 juillet) - avaient "d'évidence" été fabriqués par Seznec devenu faussaire.

Devant la cour d'assises, la défense n'osa pas solliciter de contre-expertise. Ce n'est que cinquante ans plus tard que l'on osera enfin regarder en face les faiblesses et même les absurdités d'une expertise qui avait permis de faire condamner Seznec.

Entre 1978 et 1991, quatre expertises ont successivement livré leurs conclusions : une accusait Seznec, trois l'innocentaient.

Le 4 juin 1993, face à ces contradictions, la Commission de révision désignera une commission de cinq experts qui imputera à Seznec sa propre signature sur les promesses de vente, mais restera incertaine sur la signature de Quemeneur. Ayant pris connaissance de ce rapport d'expertise, l'un des précédents experts y répondra, dans un second rapport le 2 avril 1996, affirmant à nouveau que rien, dans les faux allégués, ne pouvait être imputé à Guillaume Seznec.

Une dernière expertise fut demandée par la Commission de révision à l'Institut de recherche criminelle de la gendarmerie nationale. Les conclusions de l'expert ont apporté des éléments nouveaux et essentiels. Les deux promesses de vente arguées de faux, constate l'expert, n'ont fort probablement pas été réalisées par la même personne. Par ailleurs, la promesse de vente remise le 27 juin par Guillaume Seznec aux commissaires Vidal et Bonny présenterait des similitudes "de doigté dactylographique" avec un autre exemplaire qui fut tapé par l'un des policiers ce jour où fut étrangement "découverte" chez Seznec, le 6 juillet 1923, la machine "retrouvée" dans son grenier.

Cette expertise n'eut-elle pas dû bouleverser les tranquilles certitudes de la Cour de révision ? Les deux promesses de vente auraient donc été réalisées par deux personnes différentes, probablement par deux policiers. L'un des policiers aurait tapé l'exemplaire vraisemblablement substitué à celui remis par Seznec à la police le 23 juin et aussi l'exemplaire dactylographié le 6 juillet 1923. Mais la Cour de révision a voulu n'y voir qu'une simple "hypothèse".

VI. ALORS QUE LA COMMISSION DE RÉVISION a estimé que les faits nouveaux ou inconnus de la cour d'assises existaient, alors que le ministère public a mis en évidence, dans un réquisitoire fort argumenté, l'accumulation des faits nouveaux qui non seulement mettent en doute la culpabilité de Seznec mais établissent en réalité son innocence, la chambre criminelle a choisi la voie contraire. Elle a balayé tous les faits nouveaux.

Car, tantôt ce sont, selon la Cour de révision, des faits qui ne sont pas tout à fait nouveaux, tantôt ce sont des témoignages "indirects" ou "tardifs" ou "longtemps différés", ou encore "d'une extrême fragilité".

Et lorsque les faits nouveaux sont trop gênants, il n'en est rien dit. Ainsi en est-il, par exemple, de la demande en révision du procès formée en 1934, par les jurés qui avaient condamné Seznec. Ainsi en est-il encore du rôle essentiel joué par Bonny dans la conduite de l'enquête.

VII. NOUS PENSONS À GUILLAUME SEZNEC, à sa femme, à ses enfants, à ses petits enfants, à tous ceux qui se sont tant battus pour que son innocence soit enfin reconnue. Nous pensons aussi aux magistrats de la chambre criminelle qui eussent voulu que la requête du garde des sceaux fût admise, que la condamnation fût révisée, que justice fût enfin rendue !

La chambre criminelle a, dans sa majorité, préféré suivre monsieur le conseiller rapporteur dont le rapport - était-ce son rôle ? - prenait fermement parti contre la révision. Sans doute la chambre criminelle a-t-elle voulu se protéger contre la multiplication possible des requêtes en révision, alors que les moyens mis à sa disposition ne se multiplient certes pas. Mais si nous voulons tous défendre les moyens de nos juridictions, afin qu'elles puissent effectivement remplir leurs missions, nous ne pouvons imaginer qu'elles devraient, en attendant, se protéger contre la loi, contre la justice, pour être moins encombrées.

Regardons les tristes conséquences de l'arrêt qui vient d'être rendu. La Cour de révision a décidé de traiter par l'indifférence la loi du 23 juin 1989. Cette loi, dont nous croyons qu'elle exprime un vrai progrès du droit, ne sera donc pas appliquée. Faudra-t-il l'abroger ?

La chambre criminelle a pour mission de défendre la présomption d'innocence, l'un des fondements des droits de l'homme. Or elle nous démontre, dans cet arrêt, qu'elle souhaite laisser son rôle essentiel à la présomption de culpabilité, vieille entrave aux droits de l'homme, qui préserve nos habitudes et nous évite bien des difficultés.

Triste justice, incapable de reconnaître ses erreurs et de se remettre en cause, alors même que le droit lui en ouvre la voie ! 

--------------------------------------------------------------------------------

Yves Baudelot et Jean-Denis Bredin sont avocats à la cour.
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